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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Aperçu général

1. Le Paraguay a connu une rapide croissance économique entre 2004 et 2008, grâce au grand dynamisme de sa production agricole et de sa demande intérieure et à un environnement international favorable.  Néanmoins, étant fortement tributaire de l'agriculture et du commerce international, l'économie paraguayenne a été affectée en 2009 par une grave sécheresse, à laquelle sont venus s'ajouter les effets néfastes de la récente crise économique mondiale.  Le gouvernement a réagi en mettant en œuvre des politiques budgétaire et monétaire expansionnistes.  Ces dernières, couplées à l'augmentation des cours mondiaux des matières premières, ont permis au Paraguay de surmonter la crise et d'enregistrer des taux de croissance à deux chiffres au premier semestre de 2010.

2. Pendant la période considérée, l'expansion économique a permis au Paraguay de doubler son PIB par habitant, qui a atteint 2 248 dollars EU en 2009.  La réduction de la pauvreté et les inégalités dans la distribution du revenu restent cependant un des principaux défis auxquels sont confrontées les autorités.

3. La mise en œuvre de politiques budgétaires prudentes et les améliorations apportées à la structure et à la gestion de la fiscalité ont permis de consolider les finances publiques.  Le gouvernement central a maintenu un excédent primaire moyen d'environ 2% pendant la période 2004‑2008, ce qui lui a permis d'accroître les dépenses publiques en 2009 pour faire face à la crise économique.  Il reste néanmoins nécessaire de pousser plus avant la réforme fiscale et d'élargir l'assiette de l'impôt, par exemple à travers l'introduction de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, reportée à plusieurs reprises, et l'élimination de certaines exonérations fiscales.  La dette totale du gouvernement central en pourcentage du PIB a été ramenée de 33,2% en 2004 à 15,4% en 2009.

4. La politique monétaire a traditionnellement eu pour principal objectif de préserver la valeur de la monnaie, sans toutefois définir un objectif d'inflation explicite.  Cette orientation a peu à peu évolué, jusqu'à ce que soit fixé un objectif d'inflation, qui a été de 5% pour 2010, avec une marge de variation de +/‑ 2,5%.  Le Paraguay maintient un régime de taux de change flexible, bien que la Banque centrale intervienne de temps à autre pour atténuer les brusques fluctuations du taux de change.  Pendant la période considérée, le taux de change effectif réel s'est apprécié d'environ 20%.

5. Le compte courant de la balance des paiements est traditionnellement excédentaire.  Le déficit de la balance commerciale des marchandises est compensé par les importantes recettes provenant des redevances et d'autres services aux entreprises.  Pendant la période considérée, le solde de la balance des paiements a été positif, ce qui a permis une forte augmentation des réserves internationales du Paraguay.

6. L'économie paraguayenne présente un degré élevé d'ouverture, comme le montre le fait que le commerce extérieur (exportations et importations de biens et services) a représenté 98% du PIB en 2009.  Le commerce extérieur a connu un taux de croissance annuel moyen de près de 23% entre 2004 et 2010, mais il reste concentré sur un petit nombre de produits agricoles (le soja et ses dérivés, ainsi que la viande) qui représentent presque deux tiers du total des exportations.  Les importations sont essentiellement composées de produits manufacturés et une part considérable des importations de marchandises est réexportée.  Les principaux partenaires commerciaux du Paraguay sont le MERCOSUR, l'Union européenne et la Chine.  Ces dernières années, la participation du MERCOSUR s'est réduite, tandis que la Chine est devenue la principale source des importations.

7. Après avoir atteint des niveaux records en 2008, les flux d'investissement étranger direct ont considérablement diminué en 2009 sous l'effet de la crise économique mondiale, avant de se redresser au début de 2010.  Les États‑Unis sont le principal investisseur, avec presque 50% du stock total d'IED, suivis du Brésil et de l'Argentine.

2) Évolution économique récente

i) Production et emploi

8. L'économie du Paraguay a connu une période d'expansion au cours des cinq premières années de la période considérée, avec un taux de croissance annuel moyen du PIB réel de 4,9% entre 2004 et 2008 (tableau I.1).  Cette croissance s'explique par le grand dynamisme de la production agricole et la reprise de la demande intérieure, en particulier de l'investissement, qui a considérablement augmenté en 2007-2008.  La stabilité macro‑économique et un environnement extérieur favorable ont contribué à soutenir la croissance.  En 2009, une grave sécheresse et la crise économique mondiale ont entraîné une baisse du PIB de 3,8%, interrompant la phase d'expansion économique.  Pendant la période 2004‑2009, l'économie paraguayenne a enregistré un taux de croissance annuel moyen de 3,1% en valeur réelle.  La première moitié de 2010 a été marquée par une nette reprise, avec une croissance du PIB de 12,2% au deuxième trimestre par rapport à la même période de 2009.  Entre 2004 et 2009, la contribution des exportations nettes de marchandises et de services non facteurs à la croissance du PIB a été négative, en raison surtout de la croissance soutenue des importations qui a dépassé celle des exportations.
Tableau I.1

Principaux indicateurs macro‑économiques, 2004‑2010

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a
	2009a
	2010 I
	2010 II

	Comptabilité nationale
	(variation en pourcentage en chiffres constants)

	PIB réel (aux prix de 1994)
	4,1
	2,9
	4,3
	6,8
	5,8
	‑3,8
	11,2
	12,2

	Demande intérieure
	4,7
	5,3
	4,6
	7,3
	8,2
	‑3,8
	10,0
	10,0

	Consommation
	4,6
	4,7
	5,0
	5,9
	6,5
	‑1,7
	8,5
	8,3

	Formation brute de capital fixe
	5,0
	8,2
	2,5
	14,4
	15,8
	‑11,9
	17,7
	18,7

	Exportations de marchandises et de services non facteurs
	8,1
	5,5
	14,6
	8,1
	12,1
	‑13,9
	26,2
	38,8

	Importations de marchandises et de services non facteurs
	6,7
	11,3
	16,5
	10,7
	15,9
	‑13,7
	24,3
	35,2

	
	(en pourcentage du PIB courant, sauf indication contraire)

	Demande intérieure
	101,9
	104,7
	105,3
	104,0
	105,2
	105,1
	n d 
	n d 

	Consommation
	82,7
	85,0
	85,6
	85,9
	87,1
	89,5
	n d 
	n d 

	Consommation privée
	72,9
	74,1
	74,4
	75,5
	77,5
	77,7
	n d 
	n d 

	Consommation des administrations publiques
	9,9
	10,9
	11,2
	10,4
	9,7
	11,8
	n d 
	n d 

	Formation brute de capital fixe
	19,2
	19,8
	19,6
	18,0
	18,1
	15,5
	n d 
	n d 

	Exportations de marchandises et de services non facteurs
	46,9
	50,7
	52,8
	49,0
	50,4
	46,5
	n d 
	n d 

	Importations de marchandises et de services non facteurs
	48,8
	55,5
	58,1
	52,9
	55,6
	51,6
	n d 
	n d 

	Exportations nettes de marchandises et de services non facteurs
	‑1,9
	‑4,7
	‑5,3
	‑4,0
	‑5,2
	‑5,1
	n d 
	n d 

	Taux de chômage déclaré (en pourcentage)b
	7,3
	5,7
	6,7
	5,6
	5,7
	6,4
	n d 
	n d 

	Prix et taux d'intérêt
	(en pourcentage, sauf indication contraire)

	Inflation (IPC, variation en pourcentage)
	2,8
	9,9
	12,5
	6,0
	7,5
	1,9
	1,8
	2,3

	Taux d'intérêt fixés par la Banque centrale
(moyenne pondérée annuelle)
	6,6
	4,8
	9,6
	6,0
	5,9
	2,1
	2,0
	0,9

	Taux d'intérêt des banques commerciales (moyenne annuelle)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux passifs (moyenne pondérée)
	2,7
	0,6
	0,8
	0,8
	1,1
	1,4
	1,2
	1,2

	Taux actifs (moyenne pondérée)
	33,5
	29,9
	30,1
	25,0
	25,8
	28,23
	27,5
	25,3

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	
	

	G/$EU (moyenne annuelle)
	5 976
	6 178
	5 636
	5 033
	4 363
	4 967
	4 695
	4 736

	Taux effectif réel, moyenne annuelle (variation en pourcentage)c
	‑2,53
	13,80
	‑12,40
	‑7,43
	‑10,67
	6,21
	0,10
	1,69

	Taux effectif réel, en fin de période (variation en pourcentage)c
	13,15
	0,12
	‑18,40
	0,08
	‑13,68
	12,27
	0,80
	0,61

	Politique budgétaire
	(en pourcentage du PIB courant, sauf indication contraire)

	Solde des finances publiques
	1,59
	0,77
	0,50
	0,96
	2,49
	0,06
	3,32
	3,41

	Recettes totales
	18,53
	18,25
	18,29
	17,67
	17,36
	19,67
	17,03
	14,19

	Recettes fiscales
	11,87
	11,85
	11,98
	11,41
	11,76
	13,02
	11,77
	10,56

	Dépenses totales
	16,94
	17,48
	17,79
	16,70
	14,87
	19,61
	14,35
	10,78

	Dette totale du gouvernement central
	33,17
	27,41
	20,86
	20,14
	15,04
	15,45
	n d 
	n d 

	Dette intérieure
	4,09
	3,38
	2,97
	2,77
	2,41
	3,05
	n d 
	n d 

	Solde primaire du gouvernement central
	2,73
	2,00
	1,49
	1,80
	3,09
	0,68
	4,95
	5,29

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	2,05
	0,21
	1,37
	1,44
	‑1,77
	0,28
	1,95
	1,32

	Solde du commerce de marchandises
	‑3,50
	‑6,16
	‑6,69
	‑4,35
	‑6,20
	‑7,24
	‑3,78
	‑3,57

	Exportations de marchandises
	41,03
	44,66
	47,38
	46,10
	46,21
	40,73
	46,94
	50,93

	Importations de marchandises
	‑44,53
	‑50,82
	‑54,07
	‑50,45
	‑52,41
	‑47,96
	‑50,71
	‑54,51

	Balance des services
	4,68
	4,16
	4,46
	4,07
	3,31
	6,39
	2,83
	1,59

	Compte de capital
	0,23
	0,27
	0,32
	0,23
	0,20
	0,39
	‑4,55
	1,33

	Compte d'opérations financièresd
	0,27
	5,24
	1,59
	5,71
	3,56
	3,80
	0,29
	0,35

	Investissement direct
	0,45
	0,63
	1,79
	1,44
	1,56
	1,20
	‑7,53
	‑0,78

	Balance des paiements
	3,89
	2,13
	4,12
	5,90
	2,34
	6,42
	‑0,56
	1,87

	Termes de l'échangee
	120,0
	79,8
	114,9
	126,1
	117,5
	110,1
	118,9
	145,9

	Exportations de marchandises (variation en pourcentage)
	31,9
	17,1
	31,3
	28,4
	38,0
	‑25,6
	30,1
	55,8

	Importations de marchandises (variation en pourcentage)
	26,9
	22,8
	31,7
	23,2
	43,0
	‑22,7
	35,9
	58,4

	Exportations de services (variation en pourcentage)
	9,4
	4,5
	21,7
	20,5
	19,5
	25,9
	14,8
	‑12,2

	Importations de services (variation en pourcentage)
	‑8,4
	14,1
	11,8
	20,7
	27,7
	‑9,2
	20,6
	28,7

	Réserves internationales nettes (en millions de $EU, en fin de période)
	1 168
	1 293
	1 703,1
	2 461,8
	2 864,1
	3 860,7
	3 855,1
	3 908,1

	Dette extérieure publique (en millions de $EU, en fin de période)
	2 391
	2 271
	2 240
	2 205
	2 234
	2 237
	2 208
	2 203

	Service de la dette extérieure publique/exportations (en pourcentage)f
	9,3
	7,3
	5,9
	4,9
	3,6
	4,6
	2,8
	2,8


n.d.
Non disponible.
a
Chiffres préliminaires.

b
Le chômage déclaré correspond à la part de la population active qui n'a pas d'emploi, mais qui désire en trouver et a entrepris quelque démarche à cette fin.  Ne tient pas compte des départements de Boquerón et de l'Alto Paraguay.

c
(‑) Correspond à une appréciation.

d
Hors avoirs de réserve et financements exceptionnels.

e
Indice de base 1994.

f
En pourcentage des recettes tirées des exportations de biens et services, selon les calculs du Secrétariat de l'OMC.

Source:
Banque centrale du Paraguay, Anexo Estadístico del Informe Económico, agosto 2010.  Adresse consultée:  http://www.bcp.gov.py;  Ministère des finances, Informe Financiero (plusieurs années).  Adresse consultée:  http://www.hacienda.gov.py/web‑hacienda/index.php?c=385;  Direction générale des statistiques, enquêtes et recensements, Encuesta Permanente de Hogares (plusieurs années).  Adresse consultée:  http://www.dgeec.gov.py.

9. La crise économique mondiale, qui a débuté en 2008, a entraîné un affaiblissement de la demande extérieure de produits paraguayens et une dégradation des termes de l'échange pour le pays.  En plus d'avoir souffert des effets de la sécheresse sur la production agricole, les exportations ont diminué en raison du ralentissement économique qui a frappé les principaux partenaires commerciaux du Paraguay, et de la chute des cours mondiaux des matières premières en 2009.  L'agriculture représentant près d'un quart de l'économie du Paraguay, la demande intérieure s'est également contractée en 2009, tant au niveau de la consommation (-1,7%) que de l'investissement (-11,9%) (tableau I.1).  La chute de la consommation totale a été atténuée par une augmentation considérable de la consommation publique, tandis que la chute de l'investissement privé s'est traduite par une forte diminution des importations de biens d'équipement.
10. Pour faire face à la crise économique et stimuler la demande intérieure, le gouvernement a mis en œuvre des politiques anticycliques dans les domaines budgétaire et monétaire.  Les mesures appliquées dans le cadre du Plan de relance économique 2009-2010 étaient notamment les suivantes:  augmentation des dépenses publiques, principalement sous la forme d'investissements d'infrastructure et de programmes de transferts en espèces pour les familles les plus pauvres et d'autres programmes sociaux;  octroi de financements aux secteurs de production, en particulier aux micro et petites entreprises et à l'agriculture familiale, par le biais des banques de développement;  et mesures visant à injecter des liquidités dans le système financier, telles que la réduction du taux moyen de référence de la politique monétaire de la Banque centrale et la réduction du montant de la réserve légale, entre autres mesures.  Le train de mesures budgétaires équivalait à 2% du PIB en 2009 selon les estimations.

11. L'économie du Paraguay a connu une reprise rapide et notable à partir de la fin de 2009.  Le PIB réel devrait selon les prévisions progresser de 9 voire 10% en 2010
, grâce aux politiques macro‑économiques de soutien, au redressement des économies des partenaires commerciaux du pays et aux conditions météorologiques favorables qui ont permis une récolte de soja sans précédent.  Ceci, combiné à la hausse des cours mondiaux des matières premières, a relancé les exportations et l'investissement privé.  L'économie étant en nette reprise, les autorités ont supprimé une partie du soutien de l'activité mis en place par la voie budgétaire en 2009 et ont procédé à une normalisation progressive de la politique monétaire, dans le but de maîtriser l'inflation.

12. Malgré le ralentissement de 2009, plusieurs années d'expansion économique ont permis au PIB par habitant de presque doubler, pour atteindre 2 248 dollars EU en 2009 (tableau I.2).  Les indices de pauvreté et d'inégalité restent cependant relativement élevés par rapport à ceux d'autres pays de la région.  En 2008, 37,9% de la population vivait ainsi dans la pauvreté et 19,4% dans une extrême pauvreté.  Le coefficient de Gini n'a pour sa part que légèrement baissé, de 0,52 en 2004 à 0,51 en 2008
, reflétant la répartition très inégale du revenu.

13. Le taux de chômage déclaré (part de la population active qui s'est efforcée de chercher du travail) est tombé de 7,3% à 5,7% entre 2004 et 2008, avant de remonter à 6,4% en 2009 sous l'effet de la récession économique (tableau I.1).  La réduction de la pauvreté et des inégalités en ce qui concerne l'accès aux possibilités de travail, aux marchés et aux ressources productives constitue pour le gouvernement actuel l'un des plus importants défis à relever.  Le plan de développement stratégique de ce dernier vise par conséquent une croissance économique favorisant l'inclusion sociale et met l'accent sur la distribution du revenu et l'investissement dans le domaine social.
Tableau I.2

Structure du PIB et emploi, 2004‑2009

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a
	2009a

	PIB courant (milliards de G)
	41 521,9
	46 169,3
	52 270,1
	61 511,7
	73 621,7
	70 705,3

	PIB courant (millions de $EU)
	6 972,6
	7 505,3
	9 289,0
	12 260,0
	16 874,4
	14 254,6

	PIB constant (milliards de G de 1994)
	15 230,9
	15 666,3
	16 346,3
	17 451,6
	18 468,4
	17 758,0

	PIB constant (millions de $EU de 1994)
	7 999,4
	8 228,1
	8 585,3
	9 165,7
	9 699,8
	9 326,7

	PIB par habitant à prix courants ($EU)
	1 205,0
	1 272,0
	1 546,0
	2 003,0
	2 709,0
	2 248,0

	Structure du PIB par secteur économique (en pourcentage du PIB à prix courants)
	
	
	

	Agriculture, élevage, exploitation forestière
	21,6
	21,1
	20,1
	21,9
	23,5
	19,3

	Pêche
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Industries extractives
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Industrie manufacturière
	14,2
	13,9
	13,7
	12,8
	12,6
	13,0

	Construction
	4,7
	4,6
	4,7
	5,3
	6,1
	6,5

	Services
	50,2
	51,4
	52,3
	50,5
	48,2
	51,2

	
	Électricité et eau
	2,2
	2,0
	2,0
	1,7
	1,4
	1,5

	
	Transports
	4,0
	4,5
	4,5
	4,4
	4,1
	4,1

	
	Communications
	2,8
	3,2
	3,1
	3,5
	2,9
	3,2

	
	Commerce
	19,8
	19,7
	20,8
	19,5
	18,8
	18,0

	
	Finances
	2,2
	2,4
	2,6
	2,5
	3,2
	3,5

	
	Logements
	1,5
	1,3
	1,2
	1,1
	1,0
	1,1

	
	Services aux entreprises
	2,2
	2,2
	2,3
	2,3
	2,2
	2.6

	
	Hôtels et restaurants
	1,1
	1,1
	1,1
	1,1
	1,1
	1,1

	
	Services aux ménages
	6,1
	5,9
	5,6
	5,3
	5,1
	5,8

	
	Administrations publiques
	8,3
	9,1
	9,2
	9,2
	8,5
	10,2

	Impôts sur les produits
	9,1
	8,8
	9,0
	9,2
	9,4
	9,8

	Taux de croissance du PIB (aux prix constants de 1994)
	
	
	
	
	

	Agriculture, élevage, exploitation forestière
	3,9
	‑0,1
	3,6
	14,4
	9,2
	‑17,4

	Pêche
	1,0
	1,5
	1,5
	1,0
	1,0
	1,5

	Industries extractives
	2,7
	7,8
	‑2,2
	3,5
	5,0
	3,0

	Industrie manufacturière
	3,3
	2,7
	2,5
	‑1,2
	2,0
	‑0,8

	Construction
	2,1
	4,5
	‑3,5
	7,2
	11,0
	2,0

	Services
	4,6
	4,3
	5,9
	5,3
	4,7
	2,3

	
	Électricité et eau
	3,6
	2,8
	8,5
	5,9
	3,5
	4,8

	
	Transports
	10,7
	2,2
	7,7
	9,5
	5,5
	‑10.5

	
	Communications
	8,4
	13,5
	14,0
	12,0
	4,8
	4,4

	
	Commerce
	5,3
	2,4
	5,8
	5,2
	4,1
	‑3,4

	
	Finances
	0,7
	4,1
	5,1
	5,3
	18,9
	6,6

	
	Logements
	2,1
	1,9
	2,0
	1,8
	1,8
	1,7

	
	Services aux entreprises
	3,4
	5,5
	4,5
	4,1
	3,0
	12,4

	
	Hôtels et restaurants
	1,1
	2,0
	1,5
	3,5
	5,1
	0,5

	
	Services aux ménages
	1,8
	3,8
	4,2
	3,0
	4,5
	7,0

	
	Administrations publiques
	3,5
	7,8
	4,5
	3,0
	3,5
	15,2

	Impôts sur les produits
	4,5
	3,7
	4,3
	5,5
	5,0
	‑1,0

	Structure de l'emploi par branche d'activité économiqueb
Emploi total (milliers de personnes)
	2 560,6
	2 617,7
	2 553,6
	2 716,4
	2 810,5
	2 961,0

	Agriculture, élevage, sylviculture, chasse et pêche
	33,3
	32,4
	31,2
	29,5
	26,5
	29,5

	Industries manufacturières, dont industries extractives
	11,4
	9,7
	10,6
	12,1
	12,3
	11,0

	Électricité, gaz et eau
	0,6
	0,7
	0,7
	0,3
	0,4
	0,4

	Construction
	4,5
	5,4
	5,9
	5,7
	6,2
	5,8

	Commerce, restauration et hôtellerie
	22,8
	22,3
	22,9
	23,5
	24,0
	24,6

	Transports et communications
	3,7
	3,7
	3,9
	3,7
	4,2
	4,3

	Établissements financiers, assurances, etc.
	2,8
	3,8
	3,3
	3,8
	4,3
	3,9

	Services collectifs, sociaux et à la personne
	20,8
	22,2
	21,5
	21,3
	22,1
	20,3

	Non classé
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2


a
Chiffres préliminaires.

b
Les données couvrent la période allant d'octobre à décembre, sauf pour 2004 (septembre à décembre) et pour 2006 (novembre 2006 à février 2007).

Source:
Banque centrale du Paraguay, Informe económico, agosto de 2010;  et Direction générale des statistiques, enquêtes et recensements, Encuesta Permanente de Hogares.  Adresse consultée:  www.dgeec.gov.py.

ii) Structure de l'économie

14. Les secteurs les plus importants de l'économie du Paraguay, du point de vue de leur contribution au PIB, sont l'agriculture (qui comprend les activités agricoles, l'élevage et l'exploitation forestière), le commerce et les administrations publiques (tableau I.2).  La structure sectorielle de l'économie est restée relativement stable pendant la majeure partie de la période considérée, bien que la part de l'agriculture dans le PIB (à prix courants) soit tombée de 23,5% à 19,3% entre 2008 et 2009, à cause des conditions météorologiques défavorables, celle des services passant à 51,2%.
15. Pendant la période 2004‑2009, les secteurs les plus dynamiques ont été les communications, avec une croissance annuelle moyenne de 9,7% (à prix courants), suivies de la finance (7,9%), des administrations publiques (6,7%) et des services aux entreprises (5,9%).  Le secteur agricole, qui avait enregistré une croissance réelle annuelle moyenne de 6,6% entre 2004 et 2008, s'est contracté de 17,4% en 2009 (tableau I.2).

16. Le secteur agricole reste le plus important du point de vue de sa contribution à l'emploi, avec 29,5% de l'emploi total en 2009, bien que sa part ait diminué par rapport à 2004 (33,3%).  Viennent ensuite, par ordre d'importance, le secteur commerce, restauration et hôtellerie (24,6% en 2009) et les services collectifs, sociaux et à la personne (20,3%).  Le secteur des services dans son ensemble a généré 53,1% de l'emploi total en 2009, contre 50,1% en 2004.  Au cours de la période considérée, la part du secteur manufacturier dans l'emploi total est demeurée pratiquement inchangée, à près de 11% (tableau I.2).

3) Politique budgétaire

17. Le Paraguay a consolidé ses finances publiques au cours de la période considérée, grâce à la mise en œuvre de politiques budgétaires prudentes et aux améliorations apportées à la structure et à la gestion de la fiscalité.  Le gouvernement central a maintenu un excédent primaire moyen d'environ 2% entre 2004 et 2008, ce qui lui a permis d'accroître les dépenses publiques en 2009 pour faire face à la crise économique.

18. La réforme fiscale approuvée par la Loi n° 2.421 du 5 juillet 2004 prévoyait notamment l'élargissement de l'assiette de la TVA et de celle de l'impôt sur les bénéfices des sociétés, la création d'un impôt sur le revenu des personnes physiques et d'un nouvel impôt agricole, ainsi que la simplification des administrations fiscale et douanière.  Hormis l'introduction de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, dont la mise en œuvre a été reportée par le Congrès à plusieurs reprises, la réforme fiscale de 2004 a été appliquée dans son intégralité.  Le recouvrement a par conséquent été amélioré, et la part des recettes fiscales dans le PIB est passée de 11,8% en 2004 à 13,02% en 2009 (tableau I.1).  La pression fiscale reste néanmoins faible par rapport à d'autres pays de la région.  De la même manière, les taux d'imposition sont relativement bas et l'assiette de l'impôt, qui exclut en grande partie les activités agricoles, est limitée.

19. En 2009, le solde global des finances publiques a affiché un excédent de 0,06% du PIB, largement inférieur à celui enregistré en 2008 (tableau I.1).  Ce solde tenait à une augmentation de 26,6% des dépenses totales, qui reflétait à son tour la hausse des dépenses au titre des investissements, des transferts courants et des services à la personne.  Les dépenses totales ont représenté 19,6% du PIB en 2009.  Les recettes totales ont également progressé, bien que dans une moindre mesure, et ont représenté 19,7% du PIB cette même année.  L'augmentation des recettes était consécutive à un recouvrement accru de l'impôt, en particulier de l'impôt sur les bénéfices des sociétés.  Les taxes sur le commerce extérieur ont en revanche diminué et n'ont représenté que 1,3% du PIB en 2009.  Les recettes non fiscales, qui comprennent les redevances sur les ventes d'énergie hydroélectrique, ont augmenté de près de 9,0% et ont représenté 5,9% du PIB.
  Au final, l'excédent primaire des finances publiques est tombé de 3,1% du PIB en 2008 à 0,7% en 2009.

20. La dette totale du gouvernement central en pourcentage du PIB a considérablement diminué pendant la période considérée, tombant de 33,2% en 2004 à 15,4% en 2009 (tableau I.1), la dette extérieure représentant 80% de la dette publique.
  Les institutions internationales sont les principaux créanciers, avec près de 60% de la dette extérieure;  le Japon et le Taipei chinois sont également des créanciers importants.  Le service de la dette extérieure (y compris principal, intérêts et commissions) représentait 2,3% du PIB à la fin de l'exercice budgétaire 2009.
  Le service de la dette publique extérieure équivalait à 4,6% des recettes d'exportation de biens et de services.  La dette intérieure en pourcentage du PIB a également affiché une tendance à la baisse entre 2004 et 2008, mais a augmenté à nouveau en 2009 pour atteindre 3% du PIB.

21. Selon les estimations, les recettes ont augmenté en 2010 grâce au dynamisme de l'activité économique, ce qui devrait permettre de dégager un léger excédent des finances publiques.  Les autorités ont pour objectif de maintenir la dette à des niveaux prudents et de poursuivre le renforcement du recouvrement des recettes fiscales et l'élargissement de l'assiette de l'impôt, afin de contribuer au financement des dépenses publiques consacrées aux infrastructures et aux programmes sociaux.  Le but est d'augmenter les recettes fiscales pour qu'elles atteignent 15% du PIB à moyen terme.  Dans ce contexte, les autorités envisagent actuellement des mesures visant à accroître la part des activités agricoles dans le recouvrement des recettes fiscales.
  En outre, l'introduction de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, attendue depuis 2004, contribuerait au renforcement de la base d'imposition.

4) Politique monétaire et politique de change

22. La Banque centrale du Paraguay (BCP) établit les politiques monétaire et de change.  Conformément aux dispositions de la Loi organique de la BCP (Loi n° 489 de 1995), la politique monétaire a pour objectifs fondamentaux de préserver et contrôler la stabilité de la valeur de la monnaie, ainsi que de favoriser l'efficacité et la stabilité du système financier.  Les autorités ont indiqué que le contrôle de l'inflation était un objectif implicite de cette politique.  La BCP est juridiquement habilitée à intervenir sur le marché des changes pour atténuer les brusques fluctuations du taux de change et parer aux attaques spéculatives.  Les instruments de politique monétaire traditionnellement utilisés par la BCP sont les opérations d'open market par le biais des instruments de régulation monétaire, le coefficient de réserves obligatoires, une facilité de liquidités à court terme et, lorsque cela est nécessaire, l'intervention sur le marché des changes.

23. Après avoir mené une politique monétaire restrictive pendant plusieurs années, la BCP a adopté à partir de la fin de 2008 une politique plus expansive consistant à injecter des liquidités dans le système financier national pour résister à l'impact de la crise financière internationale.  En 2009, la BCP a abaissé le taux de référence de politique monétaire, ainsi que le coefficient de réserves obligatoires en monnaie nationale comme en monnaie étrangère (en l'éliminant pour les dépôts dont les échéances sont supérieures à un an), et a ouvert un guichet de liquidités à court terme.  La BCP est dans le même temps intervenue sur le marché des changes afin de limiter la volatilité du taux de change, ce qui a également contribué à injecter des liquidités et a permis de reconstituer les réserves internationales.
  La politique monétaire appliquée en 2009 et maintenue en 2010 a permis de réduire l'incertitude dans le système financier national et de stimuler le crédit au secteur privé.  Dans ce contexte de pleine reprise de l'économie, la BCP a progressivement augmenté le taux de référence de politique monétaire dans la deuxième moitié de 2010 (bien que celui‑ci demeure inférieur à l'inflation anticipée) et elle devrait continuer sur cette voie afin de maintenir la stabilité des prix.

24. Sauf en 2006, l'inflation est restée inférieure à 10% au cours de la période considérée (tableau I.1).  Au début de l'année 2009, l'indice des prix à la consommation (IPC) a affiché une tendance à la baisse suite au ralentissement de l'économie mondiale, à la chute des cours mondiaux des matières premières et à une baisse de l'activité économique paraguayenne.  Malgré la hausse des prix internationaux et intérieurs (en particulier des produits alimentaires) vers la fin de 2009, cette année s'est achevée sur une inflation de 1,9%.  En 2010, la reprise des exportations et de la demande intérieure et l'augmentation des cours mondiaux des matières premières devraient entraîner une hausse de l'inflation.  La BCP a commencé à prendre des mesures pour remplacer sa stratégie de ciblage monétaire par une stratégie de ciblage sur un taux d'inflation utilisant le taux d'intérêt à court terme comme principale variable opérationnelle.
  À cette fin, la BCP a fixé pour 2010 un objectif d'inflation de 5% avec une marge de variation de +/‑2,5%.  L'inflation a été de 5,7% en 2010.

25. Le Paraguay maintient un régime de taux de change flexible, bien que la BCP intervienne de manière occasionnelle sur le marché des changes pour atténuer les brusques fluctuations du taux de change et parer aux mouvements spéculatifs contre le guaraní.  Pendant la période considérée, le taux de change effectif réel s'est apprécié d'environ 20%, malgré des fluctuations importantes (tableau I.1).  Une tendance à la hausse a été observée à partir de 2005, mais la crise financière mondiale et la sécheresse qui ont affecté l'économie paraguayenne ont inversé cette tendance au troisième trimestre de 2008.  En 2009, le taux de change effectif réel a chuté de 6,2%, traduisant une forte dépréciation du guaraní face au dollar EU et au real brésilien.  La relance de l'économie nationale et les entrées de capitaux considérables à partir de la deuxième moitié de 2009 ont conduit à un renforcement de la monnaie nationale.
  En août 2010, le guaraní a enregistré une appréciation réelle en glissement annuel de 5,2% par rapport au dollar EU, tandis que le taux de change effectif réel était proche de son niveau moyen des dix dernières années.
  L'appréciation de la monnaie nationale a contribué à la réduction de l'inflation importée, mais n'a eu, selon les autorités, aucune influence sur les exportations de produits manufacturés, ces derniers étant essentiellement constitués de matières premières dont les prix sont fixés sur les marchés internationaux.

26. Au cours de la période 2004‑2009, les taux d'intérêt créditeurs et débiteurs des banques commerciales ont baissé, avec des fluctuations toutefois (tableau I.1).  La marge financière a également été ramenée à 23% en août 2010, mais elle reste relativement élevée et semble refléter les coûts importants de l'intermédiation bancaire.  Malgré cela, le crédit au secteur privé a considérablement progressé, avec une augmentation en glissement annuel de 41,5% en août 2010.

27. La Loi n° 3.974, entrée en vigueur le 23 avril 2010, prévoit la recapitalisation de la BCP.  À cette fin, le transfert progressif de bons du Trésor national à la Banque centrale est envisagé.

5) Balance des paiements

28. Une caractéristique de la balance des paiements du Paraguay pendant la période considérée a été l'excédent du compte courant (sauf en 2008), malgré le lourd déficit de la balance commerciale des marchandises.  Cela tient au fait que la balance des services est continuellement excédentaire grâce aux recettes provenant des redevances liées aux ventes d'énergie hydroélectrique et d'autres services aux entreprises.  Il convient également de noter que pour les besoins de la comptabilité de la balance des paiements, les entreprises hydroélectriques binationales de Itaipú (détenue conjointement par le Brésil et le Paraguay) et de Yacycretá (détenue conjointement par l'Argentine et le Paraguay) sont considérées comme des entreprises "non résidentes", la consommation d'électricité au Paraguay étant comptabilisée dans la balance commerciale comme une importation, tandis que les ventes d'énergie électrique au Brésil et en Argentine sont comptabilisées comme des exportations.  Les redevances, compensations pour cession d'énergie et services connexes des entreprises binationales sont comptabilisés dans la balance des services tandis que les investissements sont comptabilisés au titre de l'apport de l'administration nationale d'électricité au capital social des deux entreprises binationales.
  D'après les autorités, le fait que les entreprises binationales sont considérées comme des entreprises "non résidentes" entraîne une sous‑évaluation du PIB du Paraguay.

29. Pendant la période 2004‑2009, la balance des paiements du Paraguay a été excédentaire (tableau I.3).  Le compte courant a dégagé un solde positif au cours de cette période (sauf en 2008), à l'instar du compte de capital et d'opérations financières, ce qui a entraîné une forte augmentation des réserves internationales.  Le compte courant, déficitaire en 2008 (‑1,8% du PIB), est devenu légèrement excédentaire en 2009 (0,3% du PIB), principalement grâce à la réduction du déficit de la balance commerciale des marchandises, ainsi qu'à l'augmentation des excédents de la balance des services et des transferts courants.
Tableau I.3

Balance des paiements, 2004‑2010

(Millions de dollars EU)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a
	2009a
	2010a

	Compte courant
	143,0
	16,0
	127,7
	176,6
	‑298,2
	39,8
	135,0

	Balance des marchandises et des services
	82,5
	‑150,0
	‑206,8
	‑34,4
	‑487,8
	‑120,8
	26,1

	Balance des marchandises
	‑244,1
	‑462,5
	‑621,0
	‑532,9
	‑1 046,1
	‑1 031,5
	‑304,9

	Exportations
	2 861,2
	3 351,8
	4 401,2
	5 652,1
	7 798,2
	5 805,2
	4 065,0

	Réexportations
	1 140,0
	1 608,0
	2 431,0
	2 772,0
	3 274,0
	2 586,0
	...

	Importations
	‑3 105,3
	‑3 814,3
	‑5 022,2
	‑6 185,0
	‑8 844,3
	‑6 836,7
	‑4 369,9

	Balance des services
	326,6
	312,5
	414,2
	498,6
	558,3
	910,7
	331,0

	Recettes
	627,6
	655,9
	798,1
	961,9
	1 149,9
	1 448,1
	683,0

	Transports
	86,7
	86,7
	97,2
	124,2
	203,6
	161,8
	106,9

	Voyages
	69,7
	77,5
	91,5
	101,8
	109,3
	204,7
	97,5

	Communications
	16,0
	17,0
	17,0
	14,0
	13,0
	17,0
	9,0

	Assurances et services financiers
	26,5
	26,6
	30,5
	33,6
	23,3
	27,1
	13,7

	Informatique et information
	0,4
	0,4
	2,4
	2,6
	0,4
	3,4
	0,2

	Redevances et droits de licences
	207,9
	218,7
	254,7
	287,2
	282,3
	295,0
	154,0

	Autres services aux entreprises
	190,3
	182,9
	232,2
	319,3
	428,0
	579,1
	232,7

	Services à la personne, services culturels et récréatifs
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	14,0

	Services fournis par les administrations publiques
	30,1
	46,2
	72,5
	79,2
	90,0
	160,0
	55,0

	Dépenses
	‑301,0
	‑343,4
	‑383,8
	‑463,3
	‑591,6
	‑537,3
	‑352,0

	Transports
	‑164,0
	‑181,3
	‑208,8
	‑264,7
	‑372,9
	‑313,7
	‑226,0

	Voyages
	‑70,7
	‑78,6
	‑92,2
	‑108,8
	‑121,5
	‑127,5
	‑82,2

	Communications
	‑0,2
	‑6,0
	‑2,7
	‑4,0
	‑4,0
	‑4,0
	‑2,0

	Assurances et services financiers
	‑44,5
	‑54,8
	‑49,8
	‑52,8
	‑52,5
	‑55,7
	‑26,6

	Informatique et information
	‑0,9
	‑1,8
	‑1,5
	‑2,1
	‑2,1
	‑2,1
	‑0,6

	Redevances et droits de licences
	‑1,9
	‑1,7
	‑3,1
	‑1,2
	‑1,9
	‑1,7
	‑1,0

	Autres services aux entreprises
	‑4,5
	‑4,3
	‑6,5
	‑8,7
	‑6,8
	‑6,6
	‑3,6

	Services fournis par les administrations publiques
	‑14,3
	‑14,9
	‑19,2
	‑21,0
	‑30,0
	‑26,0
	‑10,0

	Balance des revenus
	‑133,7
	‑57,8
	‑91,6
	‑162,3
	‑224,6
	‑358,3
	‑148,2

	Crédit
	165,4
	205,7
	297,7
	336,7
	390,1
	337,1
	150,8

	Débit
	‑299,1
	‑263,5
	‑389,3
	‑499,0
	‑614,7
	‑695,5
	‑299,0

	Transferts courants
	194,2
	223,8
	426,0
	373,3
	414,2
	518,9
	257,2

	Envois de fonds des travailleurs expatriés
	132,0
	161,3
	336,0
	340,8
	362,6
	377,3
	203,8

	Compte de capital et d'opérations financièresb
	34,6
	413,2
	177,5
	728,6
	634,7
	596,9
	‑128,8

	Compte de capital
	16,0
	20,0
	30,0
	28,0
	33,0
	55,0
	27,0

	Compte d'opérations financièresb
	18,6
	393,2
	147,5
	700,6
	601,7
	541,9
	155,8

	Investissements directs
	31,7
	47,1
	166,5
	177,1
	264,0
	170,6
	183,7

	À l'étranger
	‑6,0
	‑6,4
	‑6,8
	‑7,2
	‑8,4
	‑8,0
	‑4,0

	Au Paraguay
	37,7
	53,5
	173,3
	184,3
	272,4
	178,6
	187,7

	Investissements de portefeuille
	‑0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Autres investissements
	‑105,0
	277,0
	‑14,9
	528,0
	337,3
	371,2
	‑339,4

	Erreurs et omissions nettes
	93,5
	‑214,0
	77,5
	‑182,3
	58,2
	278,6
	50,3

	Avoirs de réservec
	‑179,1
	‑146,0
	‑386,8
	‑727,4
	‑394,3
	‑915,2
	‑56,6

	Solde global
	271,1
	160,0
	382,7
	722,9
	394,7
	915,3
	56,5


a
Chiffres préliminaires.  Les données de 2010 correspondent aux deux premiers trimestres.

b
Hors avoirs de réserve et financement exceptionnel.

c
(‑) Correspond à une augmentation.

Source:
Banque centrale du Paraguay, Anexo Estadístico al Informe Económico, agosto de 2010, tableaux 34, 35, 36 et 37.  Adresse consultée:  http://www.bcp.gov.py/index.php?option=com_content&task=view&id=148&Itemid=374.

30. La balance commerciale des marchandises a affiché un solde négatif pendant la période considérée, avec un déficit record de 1 046 millions de dollars EU en 2008.  En 2009, le déficit commercial s'est atténuée car les importations ont diminué plus que les exportations du fait de l'incidence négative de la crise financière mondiale sur le commerce extérieur du Paraguay.  Le déficit de la balance commerciale des marchandises a représenté 7,2% du PIB en 2009.  Des données préliminaires de la Banque centrale du Paraguay concernant les six premiers mois de 2010 indiquent que les recettes d'exportation ont augmenté de 42,6% par rapport à la même période de 2009, tandis que la facture des importations a augmenté de près de 47% par rapport au premier semestre de l'année précédente.

31. Pendant la période considérée, l'excédent de la balance des services a presque triplé en chiffres absolus, pour atteindre 6,4% du PIB en 2009.  L'excédent de 2009 a été largement supérieur (de 63%) à celui observé en 2008, ce qui s'explique par la hausse des recettes à tous les postes ou presque de la balance des services, principalement les "autres services aux entreprises", les redevances et les voyages (tableau I.3).  Le déficit de la balance des revenus s'est creusé en 2009, en raison de l'accroissement des bénéfices touchés par les entreprises à participation étrangère.  Les transferts courants ont pour leur part enregistré en 2009 un excédent supérieur à celui de 2008, en raison de l'augmentation des dons venant de l'étranger et des envois de fonds des expatriés, ces derniers ayant atteint 200,9 millions de dollars EU.  Selon les estimations de la Banque centrale, en prenant en compte les envois non acheminés par le circuit financier, les envois de fonds des expatriés à leurs familles ont atteint 377,3 millions de dollars EU, soit 73% du total des transferts courants en 2009 (tableau I.3).

32. Le compte de capital et d'opérations financières (hors avoirs de réserve et financement exceptionnel) a été excédentaire entre 2004 et 2009.  En 2009, l'excédent du compte de capital s'est amplifié, principalement sous l'effet des rapatriements de capitaux effectués par les résidents à la recherche d'un refuge sûr pour leurs actifs face aux turbulences financières mondiales.  L'investissement étranger direct, dont la croissance avait été soutenue surtout à partir de 2006, a pour sa part considérablement régressé en 2009.

33. Au cours de la période considérée, le Paraguay a considérablement augmenté son stock de réserves internationales.  Entre 2004 et 2009, les apports de réserves internationales sont passés de 179,1 à 915,2 millions de dollars EU (tableau I.3).  À la fin de 2009, le solde net des réserves internationales a atteint le chiffre record de 3 860,7 millions de dollars EU, soit 25% du PIB.

6) Flux commerciaux et flux d'investissements

i) Composition des échanges des marchandises

34. Le commerce extérieur (exportations et importations) de biens et de services non facteurs du Paraguay a représenté 98,1% du PIB en 2009 (95,7% en 2004), ce qui montre que l'économie présente un degré élevé d'ouverture et dépend grandement du commerce international.  Selon les chiffres de la base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU, entre 2004 et 2010 le commerce total de marchandises du Paraguay a augmenté de 22,9%, avec une hausse plus forte des importations que celle des exportations (24,7% et 19,5% respectivement).  En 2010, les exportations déclarées de marchandises ont atteint 4 534 millions de dollars EU, alors que les importations déclarées ont totalisé 10 040 millions de dollars EU.

35. Il convient de souligner que la BCP ajuste la balance des paiements de façon à intégrer dans les flux l'effet des réexportations.  De ce fait, les données de la balance des paiements diffèrent des données communiquées à la base de données Comtrade, qui se rapportent aux échanges enregistrés par la douane et sur lesquelles repose la présente section (tableaux AI.1, AI.2, AI.3 et AI.4).  Les réexportations représentent les ventes au détail dans les zones frontalières des marchandises importées au titre du "régime de tourisme" (chapitre III 4) iii)).  Elles sont passées de 1 140 millions à 2 586 millions de dollars EU entre 2004 et 2009 (tableau I.3).

36. Les autorités paraguayennes ont indiqué dans le contexte du présent examen que le commerce non enregistré a beaucoup diminué depuis 1995.  Cette année‑là, l'écart entre les registres d'importations des douanes paraguayennes et les registres d'exportations des douanes des autres pays s'élevait à 36,4%.  Cet écart s'est réduit à 11,5% en 2004 et à seulement 1,9% en 2009.

37. La structure des exportations paraguayennes est restée quasiment stable entre 2004 et 2010.  Les produits primaires (en grande majorité des produits agricoles) ont représenté 89,3% des exportations totales de marchandises en 2010, contre 87,5% en 2004 (tableau AI.1).  La part des produits alimentaires dans ce total a continué à augmenter, pour atteindre 85,5% des ventes extérieures de marchandises en 2010 (75,5% en 2004).  Le soja et ses dérivés (tourteaux et huile) restent le principal produit d'exportation (47,1% en 2010), bien qu'il convienne de souligner l'importante progression des envois de viande bovine (fraîche, réfrigérée ou congelée
), qui ont représenté 19,4% des exportations totales de marchandises en 2010 (9,5% en 2004).  La part du secteur manufacturier dans les ventes extérieures est tombée de 12,5% à 10,7% entre 2004 et 2010.  À l'intérieur de cette catégorie, les principaux produits exportés ont été les produits chimiques (en particulier les médicaments), qui ont représenté 2,6% des exportations de marchandises en 2010, suivis des "autres produits semi‑finis" (articles en cuir principalement) et des textiles et vêtements.

38. En ce qui concerne les importations, la part des produits manufacturés a augmenté, passant de 70,4% à 79,3% des importations totales entre 2004 et 2010 (tableau AI.2).  Les principales importations se composent de machines et de matériel de transport, qui ont représenté 43,0% de la facture des importations en 2010, suivis des machines de bureau et du matériel de télécommunication, dont la part s'est largement accrue pour atteindre 21,9% (7,6% en 2004), et des produits chimiques qui ont participé à hauteur de 13,2%.  Les produits primaires ont quant à eux représenté 20,6% des importations de marchandises en 2010 (29,5% en 2004).  Les produits des industries extractives (principalement le pétrole) ont contribué aux importations totales à hauteur de 12,5%, tandis que les produits alimentaires (tabac, préparations alimentaires et boissons alcooliques) ont participé à hauteur de 7,5%.

ii) Répartition géographique des échanges des marchandises

39. Selon les chiffres de la base de données Comtrade, les exportations paraguayennes à destination des pays d'Amérique se sont légèrement contractées et leur part dans les exportations totales est tombée de 76,8% à 70,5% entre 2004 et 2010 (tableau AI.3).  La part des exportations paraguayennes à destination des membres du MERCOSUR a également reculé, avec 48,4% des exportations totales en 2010, contre 53,3% en 2004.  L'Uruguay a été la principale destination des exportations du Paraguay en 2010, avec 22,0% du total, suivi du Brésil (14,6%) et de l'Argentine (11,9%).  Il convient de souligner l'accroissement soutenu des exportations à destination du Chili (produits carnés principalement), qui ont atteint 12,1% des exportations totales en 2010, contre seulement 1,8% en 2004.  Les États‑Unis ont quant à eux reçu 1,5% des exportations paraguayennes en 2010.

40. La part des pays d'Europe dans les exportations paraguayennes a été de 14,5% en 2010 (contre 10,8% en 2004).  Les exportations à destination de l'Union européenne, qui se sont maintenues à environ 6% pendant la période considérée (sauf en 2007 et en 2008 où elles ont légèrement augmenté) sont passées à 10,7% en 2010.  La part de la Russie et des autres pays de la Communauté d'États indépendants s'est accrue au cours de la même période et a atteint un pic de 12,2% en 2006.  En Asie, les principaux marchés d'exportation du Paraguay sont le Japon (0,9% des exportations totales) et la Chine (0,8%);  la part de cette dernière s'est réduite, après avoir atteint 4,0% en 2005.  La part des exportations à destination de l'Inde a en revanche augmenté de 0,2 à 1,6% entre 2004 et 2010.

41. S'agissant des importations, la part des pays d'Amérique dans les importations totales a baissé de 65,1% à 50,8% entre 2004 et 2010 (tableau AI.4), ce qui reflète principalement une contraction de la part des importations en provenance du MERCOSUR, qui est tombée de 58,2% à 41,3% des importations totales au cours de la période considérée.  À partir de 2008, le Brésil a cessé d'être le principal fournisseur du Paraguay et en 2010, sa contribution aux importations paraguayennes a été de 24,1% (31,6% en 2004).  La part des importations venant d'Uruguay et d'Argentine a également régressé entre 2004 et 2010.  Les importations venant de Chine ont en revanche considérablement augmenté et en 2010, la Chine a été le premier fournisseur de marchandises du Paraguay, avec 34,2% des importations totales (contre 15,7% en 2004).  Le Japon a représenté 3,5% des importations paraguayennes en 2010.  Les importations en provenance d'Europe sont tombées à 6,6% des importations totales en 2010 et celles de l'Union européenne à 5,3%.

iii) Commerce des services

42. Comme l'indiquent les données de la balance des paiements, le commerce extérieur des services du Paraguay a enregistré tout au long de la période 2004‑2009 (tableau I.3) des excédents qui ont représenté en moyenne 4,5% du PIB.  Les soldes négatifs des postes des transports et des autres services ont été plus que compensés par les recettes du poste "autres services aux entreprises", qui comprennent les recettes provenant des entreprises hydroélectriques binationales au titre des redevances, compensations et autres services.  En 2009, la balance des services a dégagé un excédent de 910 millions de dollars EU, avec 1 448,1 millions de dollars d'exportations et 537,3 millions de dollars d'importations.  À la fin du deuxième trimestre de 2010, l'excédent du poste des services s'est élevé à 331 millions de dollars EU.  Les principaux postes visés par les exportations ont été les "autres services aux entreprises", les redevances et droits de licences, les transports et les voyages, tandis que les principaux postes concernés par les importations ont été les transports, les voyages et les services d'assurance.

iv) Investissement étranger direct

43. Les flux d'investissement étranger direct (IED) ont totalisé 707,8 millions de dollars EU pendant la période allant de 2006 au deuxième trimestre de 2010.  Le stock d'IED a atteint 2 692,2 millions de dollars EU à la fin du deuxième trimestre de 2010.  Selon les chiffres préliminaires, les États‑Unis détenaient la majeure partie des stocks d'IED au Paraguay au deuxième trimestre de 2010, avec 1 310,7 millions de dollars EU ou 48,7% du total, suivis du Brésil avec 351,0 millions (13%) et de l'Argentine avec 206,8 millions (7,7%) (tableau I.4).
Tableau I.4

Stocks d'IED annuels par pays de résidence, au deuxième trimestre de 2010
(en millions de dollars EU et en pourcentage du total)

	Pays
	Montant
	Pourcentage

	États‑Unis
	1 310,7
	48,7

	Brésil
	351,0
	13,0

	Argentine
	206,8
	7,7

	Luxembourg
	158,2
	5,9

	Espagne
	141,8
	5,3

	Royaume‑Uni
	121,6
	4,5

	Portugal
	71,7
	2,7

	Hollande
	69,5
	2,6

	Hong Kong, Chine
	49,8
	1,9

	Italie
	45,6
	1,7

	Suisse
	38,8
	1,4

	Panama
	34,1
	1,3

	Uruguay
	29,2
	1,1

	Allemagne
	19,3
	0,7

	Suède
	13,1
	0,5

	Chili
	8,9
	0,3

	France
	7,7
	0,3

	Colombie
	7,3
	0,3

	Japon
	7,1
	0,3

	Équateur
	0,1
	0,0

	Total
	100,0
	2 692,2


Source:
Banque centrale du Paraguay, Département d'économie internationale, Direction des études économiques, Inversión Extranjera Directa en Paraguay, période 2006 – deuxième trimestre de 2010, septembre 2010.

44. La composition sectorielle des stocks d'IED se concentre principalement sur le secteur tertiaire (services pour l'essentiel), avec 63,7% du total des IED au deuxième trimestre de 2010, et sur le secteur secondaire (31,2%).
  Le secteur primaire n'a reçu que 5,1% du stock d'investissement, part qui est allée aux sous‑secteurs de l'agriculture, de l'élevage et de la sylviculture (principalement exploitation des forêts et activités de services connexes).  Dans le secteur secondaire, la fabrication d'huiles, de boissons et tabacs, et les produits chimiques sont les activités économiques qui comptent les stocks d'IED les plus importants (plus de 50 millions de dollars EU pour chacune d'entre elles).  Ces activités ont conjointement représenté 27,3% des stocks d'IED au deuxième trimestre de 2010.  Les autres activités du secteur secondaire ayant des stocks d'IED supérieurs à 10 millions de dollars EU sont les suivantes:  production de pesticides et autres produits chimiques pour l'agriculture, fabrication de produits à base de tabac, fabrication d'appareils électroménagers, fabrication de bagages, sacs à main et articles similaires et d'articles de sellerie ou de bourrellerie, et fabrication de produits chimiques de base, à l'exception des engrais et des composés azotés.  Dans le secteur tertiaire, les principaux bénéficiaires d'IED ont été l'intermédiation financière, le commerce, les communications et les transports.  Ces quatre activités ont représenté 63,2% des stocks d''IED au Paraguay au deuxième trimestre de 2010.

45.  Les tableaux AI.5 et AI.6 illustrent les flux d'investissements étrangers par activité économique destinataire et par pays d'origine pendant la période allant de 2006 au deuxième trimestre de 2010.  Il convient de souligner qu'après avoir atteint un flux record de 202,8 millions de dollars EU en 2008, l'IED s'est considérablement réduit en 2009 suite à la crise économique mondiale, avant de se redresser au premier semestre de 2010.  Les flux d'IED du premier trimestre de 2010 ont été supérieurs à ceux de l'ensemble de l'année 2009.  Les États‑Unis ont de loin été le premier investisseur au cours de la période considérée, avec un total de 599,6 millions de dollars EU entre 2006 et le deuxième trimestre de 2010, ce qui a représenté près de 85% du montant total de l'IED entrant.  Le deuxième investisseur a été le Brésil, avec 132 millions de dollars EU.  Certains pays et territoires ont procédé à des désinvestissements pendant la période considérée, y compris le Japon, la Hollande, le Royaume‑Uni et Hong Kong, Chine.
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� Renseignements de la Direction générale des statistiques, enquêtes et recensements, fournis par les autorités paraguayennes.
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� L'effet net des entreprises hydroélectriques binationales sur la balance des paiements a augmenté, passant de 368,9 millions de dollars EU en 2004 à 903,2 millions de dollars EU en 2008.  Selon les estimations, cette valeur est passée à 1 232,9 millions de dollars EU en 2009, en raison de l'achèvement de la centrale hydroélectrique binationale de Yacyretá.  Renseignements fournis par la Banque centrale du Paraguay.


� Selon la Classification nationale des produits du Paraguay, la production de viande est considérée comme faisant partie de l'industrie manufacturière (voir chapitre IV 3)).


� Banque centrale du Paraguay (2010b).


� Stocks d''IED par activité économique et selon la Classification nationale des activités du Paraguay, qui distingue 33 activités économiques définies sur la base de la Classification internationale type par industrie de toutes les branches d'activité économique (CITI), Rev.3.  Banque centrale du Paraguay, Département d'économie internationale (2010).





